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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
Session ordinaire – Séance du 14 avril 2026

Délibération n° DEL14042026-02
RAPPORT D'ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2026

Le Conseil  Municipal  de la Commune du Bouscat  dûment convoqué par  Monsieur le  Maire s'est
assemblé au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de  Monsieur Gwénaël LAMARQUE,
Maire, par suite d'une convocation en date du 8 avril 2026

Nombre de conseillers en exercice : 35

PRESENTS : 31

Gwenaël  LAMARQUE, Maël  FETOUH,  Marie  Emmanuelle  DA ROCHA,  Rémi SIMON,  Muriel
FROU-VILLE, Bruno QUERE, Damien ROUSSEAU, Philippe BORRO, Bérengère DUPIN, Alain
GERARD, Sandrine JOVENE, Frédérique BOUCHER, Didier PAULY, Jean-Michel DANIEL, Karine
AUDEMARD, Emmanuel APARICI, Séverine VANLEENE-VALETTE, Emmanuel MARCILHACY,
Matthieu  BOUYSSIERE,  Mathilde  PREZELIN-REYDIT,  Mathilde  FERCHAUD,  Ombeline
SEMPASTOUS,  Xavier  DE  JAVEL,  Calvin  AZZOPARDI,  Claire  LAYAN,  Johanna  TURPEAU,
Florian  LAUNAY,  Benjamin  DUPAS,  Anne  COURTOIS,  Ivan  GRATTE,  Carola  Tiana
CASTELNEAU.

EXCUSEES AYANT DONNE UNE PROCURATION : 4

Marine LEMMENS-HEBRARD à Bérengère DUPIN, Emmanuelle ANGELINI à Sandrine JOVENE,
Daphné  ALATERNE  à  Marie  Emmanuelle  DA  ROCHA,  Annabelle  POGAM  à  Mathilde
FERCHAUD.

SECRETAIRE DE SEANCE : Karine AUDEMARD



 Envoyé en préfecture le 21/04/2026
 Reçu en préfecture le 21/04/2026
 Publié le 22/04/26
 ID 033-213300692-20260414-2696-
DE-1-1  

RAPPORTEUR : Rémi  SIMON 

La loi du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) est venue
modifier l’article L. 2312-1 du CGCT qui précise que « dans les communes de 3 500 habitants et plus,
le maire présente au Conseil municipal, dans un délai de deux mois précédant l'examen du Budget, un
rapport sur  les  orientations  budgétaires,  les  engagements  pluriannuels  envisagés  ainsi  que  sur  la
structure et la gestion de la dette. ». De plus, pour les communes de plus de 10 000 habitants, ce
document  devra  également contenir  des  informations spécifiques  sur  la  masse salariale  et  sur  les
effectifs.

Dans ce cadre légal, le contexte budgétaire national et local ainsi que les orientations générales de la
ville pour son projet de Budget 2026 sont précisément définies dans le rapport présenté en annexe,
lequel constitue le support du débat d’orientations budgétaires 2026 de la ville.

L’examen du budget primitif 2026 étant inscrit à l’ordre du jour de la séance du 28 avril prochain, les
conseillers municipaux sont donc invités, sur la base du rapport d’orientations budgétaires ci-joint, à
débattre sur son contenu.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L 1111-2, L 2121-29 et L
2312-1,

VU le rapport sur les orientations budgétaires de la collectivité annexé,

DECIDE 

Article 1 : de prendre acte de la tenue du débat d’orientations budgétaires relatif à l’exercice 2026 au
regard du rapport d’orientations budgétaires annexé à la présente délibération,

Article 2 : de charger Monsieur le Maire de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de
la présente délibération.

PREND ACTE

Pour extrait certifié conforme
Fait au Bouscat, le 14 avril 2026

Karine AUDEMARD
Secrétaire de séance

Gwenaël LAMARQUE
Maire du Bouscat
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PREAMBULE

Avant le vote du budget le 28 avril 2026 , l’exécutif des communes de plus de 3 500 habitants, présente au conseil municipal un 
rapport sur : 

• les orientations budgétaires : évolutions prévisionnelles de dépenses et recettes (fonctionnement et investissement), en 
précisant les hypothèses d’évolution retenues notamment en matière de concours financiers, de fiscalité, de tarification, de 
subventions et les évolutions relatives aux relations financières entre une commune et l’EPCI dont elle est membre,

 • les engagements pluriannuels envisagés : programmation des investissements avec une prévision des recettes et des dépenses, 

• la structure et la gestion de la dette contractée, les perspectives pour le projet de budget, en précisant le profil de dette visé 
pour l’exercice.

• une présentation de la structure des effectifs et de l’évolution prévisionnelle des dépenses de personnel, des rémunérations, et 
du temps de travail
 

La présentation du ROB constitue une formalité substantielle. 
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Le présent document a été finalisé à la date du 24/03/26 à la suite du vote de la loi de 
finances et des élections municipales



Synthèse du CONTEXTE ECONOMIQUE ET FINANCIER des finances publiques

Depuis 2 ans, la France n’a pas réussi à redresser significativement son déficit budgétaire
Le 26 juillet 2024, sur recommandation de la Commission Européenne, le Conseil de l’Union Européenne a engagé formellement une 
procédure pour déficit excessif à l’encontre de 7 pays dont la France.

Le déficit 2024 se chiffre désormais à 5,8% après une dégradation en 2023 à 5,5%. Cette situation reste préoccupante pour les pouvoirs 
publics notamment la Cour des Comptes qui souligne dans ses derniers rapports le poids de la dépense publique.  
Le déficit public 2025 est estimé en légère amélioration à 5,4% du PIB.                                                      
Le projet de loi de Finances 2026 prévoit une hypothèse de réduction du déficit public à 4,7 % du PIB en 2026. 

Face à une situation économique difficile, l’ensemble des collectivités locales voient leur situation financière se dégrader.
Entre 2021 et 2024, le déficit public des APUL s’est creusé de -16 Mds€ , évoluant de 1 Mds€ à 17 Mds€. 

Désormais, en 2024, toutes les catégories de collectivités locales affichent un solde public négatif (déficit).              
Avec un déficit de 5,5 Mds€, l’échelon départemental pèse pour près de la moitié dans le déficit des collectivités locales.
Or, selon la trajectoire fixée par la loi de programmation 2023-2027, les Administrations Publiques Locales (APUL) devaient passer d’un 
solde nul à un solde excédentaire de +0,4% en 2027.

Le 1er projet de loi de Finances 2026 affichait une nouvelle volonté d’obliger les collectivités à respecter cette trajectoire et avait défini une 
contribution à la réduction du déficit public de 7,8 Mds€ avec notamment l’instauration d’un nouveau dispositif de DILICO. Ce mécanisme 
du DILICO a été finalement abrogé pour les communes avec la version définitive votée avec l’article 49.3 de la constitution.
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1- le contexte économique  

La situation économique internationale et en zone euro

La croissance mondiale progresserait à un rythme modéré.
La croissance mondiale devrait ralentir et les perspectives de croissance restent sombres, alors que le monde s’adapte à un paysage marqué par 
une hausse du protectionnisme et de la fragmentation. L’incertitude persistante, les chocs sur l’offre de main d’œuvre (pénurie, vieillissement) 
plus importants que prévus alliés à la forte vulnérabilité des finances publiques sont autant de causes qui vont peser sur le ralentissement de la 

croissance mondiale. (+3,1% en 2026- +1,5% pour les pays avancés contre + 4% pour les pays émergents). (FMI -octobre 2025)
Toutefois,  le contexte actuel de mars 2026 est marqué par une vive inquiétude sur les marchés financiers. La brusque remontée des cours du 

pétrole, consécutive aux frappes aériennes et aux tensions dans le détroit d'Ormuz fin février, a ravivé le spectre d'une boucle inflationniste que 
l'on pensait maîtrisée.

Sur le plan international 

Sur la zone euro  

Une croissance atone et durablement fragile.
La croissance devrait se redresser progressivement et passer de 1.3 % en 2025 à 1.2 % en 2026, puis 1.4 % en 2027 grâce à la robustesse 
de la consommation privée et au rebond des échanges. La consommation privée bénéficiera de la résilience des marchés du travail et de 

la progression des revenus réels. L’investissement privé sera freiné par l’incertitude.                         
    (OCDE- 2 décembre 2025)

«  Depuis début 2025, l’environnement international est marqué par des tensions commerciales et géopolitiques sources d’incertitude. 
Néanmoins, (…) , la croissance mondiale serait peu affectée en 2025 pour ne ralentir que légèrement en 2026. (…) L’activité de la zone 

euro accélérerait modestement en 2025 selon l’OCDE, de +0,8 % en 2024 à +1,2 %, tirée par la demande intérieure.   »         
Haut conseil des Finances Publiques- avis 9 octobre 2025



La situation de l’économie française en 2025 reste fragile confrontée à l’incertitude politique et la morosité économique.   
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Pour l’année 2025, la croissance s’établirait à 0,7 % en moyenne annuelle.
Elle serait inférieure à l’exercice précédent (+1,1%) 

Elle augmenterait ensuite modérément pour atteindre 0,9 % en 2026 et 1,1 % en 2027, tirée par un raffermissement de la consommation 
des ménages dans un contexte de progression du pouvoir d’achat et une reprise de l’investissement privé, tandis que la contribution du 

commerce extérieur serait quasi nulle sur ces deux années.                                                                                                                             
(Banque de France- Septembre 2025)

Après 2,3 % en moyenne annuelle en 2024, l’inflation totale se maintiendrait au-dessous de 2 % jusqu’en 2027 et resterait une des plus 
faibles de la zone euro.

Elle baisserait fortement à 1,0 % en 2025, en raison du recul des prix énergétiques (pétrole et gaz), de la diminution des tarifs réglementés 
de vente d’électricité et de la modération des prix des services, puis atteindrait respectivement 1,3 % en 2026 portée par la hausse de la 

contribution de l’alimentation et 1,8 % en 2027.                                                       
(Banque de France- Septembre 2025)

L'économie française, qui entamait l'année 2026 sur une trajectoire de désinflation quasi-totale (avec un point bas à 0,3 % sur un an en 
janvier), subit un coup d'arrêt brutal en ce mois de mars. La remontée du baril de Brent vers le seuil des 100 $ (avec des pointes au-delà de 
93 $ dès la première semaine de mars) modifie profondément les perspectives et tablent sur une perspective comprise entre+2% et 2,5%

1- le contexte économique  

La situation économique en France

Sur l’inflation

Sur la croissance 



En 2024, la situation financière de la France est désormais la plus dégradée de la zone euro
Le rapport de la Cour des Comptes en date du 2 juillet 2025 annonce une situation qui reste fortement inquiétante.

2- La situation des finances publiques                     

le respect des critères européens 

Ratios de finances publiques(en % du PIB)

Sources : Insee 

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Déficit public 5,0 4,1 3,9 3,6 3,6 2,9 2,3 3,1 8,9 6,6 4,7 5,5 5,8

Dette publique (brute) 90,6 93,4 94,9 95.6 98,0 98,3 97,8 97,4 114,8 112,7 111,2 109,9 113,2

Dépenses publiques 57,1 57,2 57,2 56.8 56.7 56,5 55,6 55,4 61,7 59,5 58,4 57,0 56,5
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-Le déficit public s’établit  pour 2024 à 168,6 Mds€, soit 5,8% du PIB

-La dette publique a atteint 3 305 Mds€ fin 2024, soit un ratio de 113,2 pts de PIB

-Les dépenses de l’ensemble des administrations publiques représentent 56,5 % du PIB, poursuivant sa hausse à 1 650,4Mds€



Les principaux indicateurs sur la situation des finances publiques retenus par ce projet restent fragiles

2- Situation des finances publiques

PLF 2026- prévisions macro-économiques retenues
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Les prévisions de croissance s’établiraient autour de +1,0% en 2026 après 
+1,1 % en 2023 et de +1,1% en 2024.                                                                 
Serait attendu une croissance de PIB en 2025 de +0,7%. Le rapport 
économique social et financier (RESF) associé au PLF 2026 présenterait en 
outre une croissance du PIB de +1,2% en 2027. La croissance annuelle 
moyenne sur la période 2020-2026 serait de +0,8%

La prévision d’inflation s’établirait à +1,3% en 2026 après une inflation estimée à 
+1,1% en 2025. 
Pour 2027 et suivant, l’hypothèse du RESF est celle d’une inflation stabilisée à 
+1,75%, soit l’inflation moyenne constatée depuis 1991. Ce chiffre reste en deçà 
des principales analyses émises

Les derniers chiffres de l’INSEE publiés en janvier 2026 évoquent finalement une 
progression de +0,9% du PIB en 2025



Le nouveau cadre de gouvernance économique européen entré en vigueur le 30 avril 2024 n’a pas modifié les exigences de l’article 126 du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne à savoir un déficit inférieur à 3% du PIB et un endettement inférieur à 60 % du PIB.
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En juillet 2024, la France a été placée en procédure pour déficit excessif après un dépassement des seuils européens en 2023.
Le plan budgétaire et structurel à moyen terme qui encadre les finances publiques des Etats membres a fixé pour objectif un retour du 

déficit public sous les 3% d’ici 2029.

PLF 2026- 1er projet PLF 2026- projet 49.3

La présentation du 1er PLF 2026 intégrait une baisse en 2026 du déficit à -4,7%, le nouveau projet vise un déficit à -5%, obligeant 
à une pentification de la trajectoire de réduction du déficit pour atteindre l’objectif de -3% en 2029

2- Situation des finances publiques

trajectoire prévisionnelle des finances publiques 2025-2029 



Le dispositif est maintenu avec une hausse attendue de 12 points jusqu’en 2028 
pour un taux de 43,65%

Le mécanisme de DILICO est abaissé à 740 M€: les communes sont désormais 
exonérées, les EPCI y participent pour 250 M€, les régions pour 350 M€ et les 

départements pour les derniers 140 M€. (article 76)

La mise en place du nouveau fonds est abandonnée- le fonds vert ne baissera pas 
de 23 % comme prévu dans le PLF initial mais de 16 %

Prolongation du DILICO en 2026 avec une enveloppe désormais évaluée à 
2,0 Mds€

Hausse de +4pts en 2026 comme en 2025 des cotisations des employeurs 
publics locaux à la CNRACL
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Amputation du FCTVA
-suppression du FCTVA en fonctionnement

-décalage d’1 an le versement pour les EPCI qui le percevaient en « N »

Poursuite de la baisse des crédits Fonds verts
Baisse des crédits de la mission RCT (le nouveau Fonds d’investissement des 

territoires (FIT) serait de 200 M€
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La ponction de 527 M€ est bien prévu et maintenu (article 31)

PLF 2026- 1er projet 

Réduction de 25 % des compensations de foncier bâti et de CFE des locaux 
industriels

Ponction supplémentaire sur les variables d’ajustement de 527 M€

PLF 2026- projet 49.3

Le gouvernement confirme le maintien, dans l’assiette du FCTVA, des dépenses 
de fonctionnement liées à l’entretien des bâtiments publics, de la voirie et des 

réseaux et à la fourniture de services informatiques

La réduction est bien prévue et maintenue mais désormais chiffré à 19,3% 
(écrêtement de 800 M€ initialement réduite de 307M€ en moins)

La copie initiale du gouvernement, qui fixait une contribution à hauteur 

de 4,9 Mds€, a été atténuée au fil de l’examen parlementaire, en étant 

réduite à environ 2 Mds€ de contribution.

Gel de la DGF et renforcement des dotations de péréquation
Confirmation gel DGF (27,4Mds€) et augmentation dotations 

péréquations

2- Situation des finances publiques                                                                                             

PLF 2026 - Mesures concernant l’effort des collectivités locales



2- Situation des finances publiques                                                              

Situation des finances publiques locales en 2024

L’épargne brute des départements les place à un niveau très proche du seuil 
d’alerte de 7% ( 1 tiers de ceux-ci ont une épargne inférieure au seuil d’alerte 

de 7%)

Les départements restent fortement pénalisés en 2024.L’année 2024 est marquée par une nouvelle détérioration globale de la 
situation financière des collectivités

La Cour des Comptes évoque dans son rapport du 27 juin 2025 une 
nouvelle baisse de l’épargne brute pour atteindre désormais 37,7 Mds€
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Bulletin d’information statistique- 
DGCL-

septembre 2025

L’épargne brute des collectivités locale recule en 2024 de -7,3% à 32,5 Mds€, 
qui fait suite à une année 2023 difficile (-9,1%). Elle se retrouve à un niveau 

moins élevé de 2,1Mds€ par rapport à la crise sanitaire du fait d’une 
augmentation plus forte des dépenses de fonctionnement (+31,7Mds€ sur 4 

ans) que des recettes de fonctionnement (+29,6Mds€ sur 4 ans)



2- Situation des finances publiques 
Situation financière des collectivités partenaires publics de la ville

La santé financière des 3 principaux partenaires publics de la ville se dégrade depuis plusieurs années.
Les principaux indicateurs de leur gestion financière montrent une situation critique en fin  d’année 2025.

Indicateur Département de la Gironde (CD33) Région Nouvelle-Aquitaine Bordeaux Métropole

Encours de Dette Progression sensible : + 20 % entre 2021 et 2024
Dégradation marquée : en hausse significative-620 
€/hts

Situation en forte hausse: un pic d’endettement 
est atteint—1450 €/hts. 

Capacité d'Autofinancement brute Epargne brute négative en 2023 et 2024
Sous pression: -15 % entre 2024 et 2023; 390 M€ 
sous l’effet d’un effet ciseau entre les recettes TVA et 
les dépenses de transport

Fragilisée :-8 % entre 2024 et 2023; 310 M€ - la 
capacité à dégager un excédent reste maîtrisée.

Capacité de Désendettement Inexistante, en l'absence d'autofinancement
Hausse critique : le ratio de 9,5 ans se rapproche des 
seuils d'alerte prudentiels.

En hausse : un seuil de 8,1 ans qui a doublé sur 
le mandat

Chaque collectivité a adopté des mesures spécifiques pour répondre à cette fragilisation :

• Département Gironde (CD33) : Saisie par le préfet à la suite du vote du BS 2024 en déséquilibre, la CRC a émis un avis n°2025-0160 établissant 
le déficit à 100 M€ en 2025 et prescrivant des mesures de redressement budgétaire à l'horizon 2028. Le conseil départemental a ainsi adopté 
un plan de retour à l'équilibre (PRE) dont un des axes porte sur des économies relatives aux subventions aux tiers (communes, 
intercommunalités, associations, autres EP locaux) à hauteur de 12,8 M€

• Région Nouvelle Aquitaine : La dégradation de sa situation financière pousse la région  à une réduction de ses dépenses et subventions. Les 
dépenses d'investissement diminuent ainsi de 131 M€ en faisant appel à l'effort de tout l'écosystème régional.

• Bordeaux Métropole : La dégradation de sa situation financière questionne sa capacité à maintenir le soutien aux projets communaux, ses 
opérations d'investissement en faveur du territoire et pourrait conduire à une réinterroger les flux financiers avec les 28 communes membres



LA SITUATION DES FINANCES 
PUBLIQUES  (nationales et locales)

-situation nationale
-situation finances publiques locales   
(2019-2020-2021)
-situation finances publiques locales 
(villes de Bordeaux Métropole)
-PLF 2022: principales dispositions 
concernant les collectivités locales

II –  SITUATION DU BUDGET ET PERSPECTIVE BUDGETAIRE pour la 

commune du Bouscat

Les axes des orientations budgétaires

1.  Le renforcement de notre épargne brute par la sécurisation de nos 
recettes et la gestion rigoureuse de nos dépenses:
1.1 Maintenir (hors inflation) nos produits de services 
1.2 Sécuriser nos recettes fiscales 
1.3 Les dotations
1.4 Assurer un suivi strict des dépenses RH 
1.5 les dépenses de fonctionnement

2. La volonté de finaliser un programme d’investissements
 2.1 Un programme d’investissements historique
2.2 les investissements prévus en 2026 et leur financement

3. Le financement de ce programme d’investissements implique 
d’utiliser tous les leviers possibles
3.1 Le maintien d’un autofinancement important (épargne brute)
3.2 Les investissements nécessaires, leurs financements et la recherche 
accrue de subvention : 
3.3 Le recours maîtrisé à l’emprunt…
3.4 ….avec un profil d’amortissement différent
3.5 La poursuite des réflexions sur les cessions d’actifs immobiliers

4. Les orientations budgétaires globales (hypothèses retenues)
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Dans un environnement économique et financier sous tension et incertain, la stratégie financière de la commune devra 
permettre de concilier deux objectifs :

1° Déployer le contrat de mandature sur lequel s’est engagée la nouvelle équipe municipale. Ce contrat repose sur 8 
grandes priorités et 115 engagements visant notamment à répondre aux besoins prioritaires des habitants et à préserver la 

qualité des services publics municipaux du quotidien ;

2° Piloter une politique financière rigoureuse axée sur plusieurs piliers :
1/ Consolider notre autofinancement en faisant de la maîtrise des dépenses de fonctionnement une priorité

2/ Poursuivre un programme pluriannuel d’investissement ambitieux mais responsable

3/ Financer nos priorités en limitant au maximum le recours à l’emprunt et privilégiant dès que possible la recherche de 
nouveaux financements
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Les axes des orientations budgétaires 2026



1) Le renforcement de notre autofinancement 
(épargne brute) par la sécurisation de nos recettes et 
la gestion rigoureuse de nos dépenses

• Optimiser nos produits de services

• Continuer à sécuriser nos recettes fiscales

• Piloter et optimiser les dépenses de 
fonctionnement

• Maîtriser rigoureusement l’évolution de la 
masse salariale hors dépenses contraintes par 
une stabilisation des effectifs sur la durée du 
mandat
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Dans un contexte de crise sanitaire et de crise économique, les produits des services issus des familles ont connu une forte diminution en 2020.
Si depuis 2021, ils reprennent une évolution progressive, l’exercice 2025 a vu une progression structurelle de +254 K€ (en neutralisant la recette 

exceptionnelle du remboursement de Bordeaux Métropole pour un trop perçu sur les RNS encaissé sur le chapitre 70).

1-1- Maintenir (hors inflation) nos produits de services 
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Le projet de BP 2026 retrouve une prévision en adéquation 
avec les prestations encaissées pour un montant de 2,55 M€

La crise COVID en 2020 a provoqué une chute libre des encaissements (-40%)
La sortie de crise renforcée par la hausse annuelle des tarifs définis sur des critères 

de quotient familial , la mise en place du stationnement et l’augmentation de places 
dans les structures d’accueil ont permis un retour des encaissements supérieurs à 

+13% par rapport à 2018



1-2 –Sécuriser nos recettes fiscales
Part prépondérante des recettes fiscales

La fiscalité directe et indirecte constitue la part prépondérante des 
recettes de fonctionnement de la ville du Bouscat.

En 2025, elle représente 76,0 % des recettes réelles de 
fonctionnement.
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La fiscalité directe et indirecte de 2018 à 2024 représente en moyenne 79,7% sur 
les 5 communes du PTO 

REPARTITION RECETTES REELLES FONCTIONNEMENT

Les recettes réelles de fonctionnement sont estimées à 37,97 M€ en 2026



En 2023 et 2024, la ville du Bouscat a subi une forte chute des droits de 
mutation.

L’année 2025 voit une forte amélioration de l’encaissement de cette recette 
avec une hausse à +34,34 % (+573 K€)

1-2-Sécuriser nos recettes fiscales
La crise des DMTO
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La réalisation 2025 (2,3 M€), de nouveau en progression par 
rapport aux 2 dernières années, incite à une prévision stabilisée 

en 2026, maintenue à 2,3 M€.

Part limitée des ressources fiscales des collectivités, elle concerne notamment les droits de mutation 
(DMTO), la taxe sur l’électricité, les droits de place et les reversements sur les prélèvements des paris 
hippiques.



Selon la règle de calcul présentée en annexe, la 
revalorisation forfaitaire 2026 des bases de fiscalité 

est de +0,8% en 2026 (calcul en annexe)
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L’évolution dynamique est budgétée à +1,1% en 2026

Part majoritaire des ressources fiscales des collectivités, elle concerne les taxes sur le 
foncier bâti et non bâti et la taxe d’habitation sur les résidences secondaires. Elles 

dépendent de 3 composantes:a) La revalorisation forfaitaire des bases

b/Le «  parc » d’habitation du Bouscat (nouvelles constructions, extensions ,  destruction …) qui 
dépend essentiellement de la dynamique des initiatives privées 

1-2-Sécuriser nos recettes fiscales
Les composantes de la fiscalité directe
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b) Le  taux fixé par le Conseil Municipal

1-2-Sécuriser nos recettes fiscales

La ville ne proposera pas en 2026 de hausse des taux de fiscalité

En 2025, 

les taux de fiscalité de la ville sont les suivants:

-sur les propriétés bâties: 49,00 %  (moyenne métropolitaine: 48,32 %)

-sur les propriétés non bâties:61,87 % (moyenne métropolitaine: 67,81 %)

-sur les résidences secondaires: 21,18% (moyenne métropolitaine: 21,76 %)



La ville du Bouscat a vu ses dotations se réduire drastiquement depuis 
2009.

En 2023 et 2024, la DGF s’est stabilisée voire a légèrement progressé. 
Elle voit depuis 2 ans son montant de nouveau se réduire.

1-3- Les dotations Evolutions  principales dotations :  DGF + DSU+DNP
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Pour comparaison,
Ratio DGF/population

En 2025,
Le Bouscat : 82 €

Strate nationale 20-40 000 hts : 205 € (2024)

Au niveau des communes de Bordeaux Métropole (hors Bordeaux ), la 
ville du Bouscat reste en deçà de la moyenne (102,7€/hts )



1-4 Assurer un suivi strict des dépenses RH   
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Les charges de personnel
De 2022 à 2024 , les dépenses de personnel restent dynamiques avec une évolution moyenne de 

+4,74%
En 2025, elles seront sur une évolution estimée de +3,35%

Les dépenses prévisionnelles de personnel 
sont estimées à 18,75 M€ en 2026

Elle s’explique majoritairement par les effets des 
Obligations réglementaires (+395K€), en 

particulier la hausse du taux de cotisation 
patronale à la CNRACL
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1-5- les dépenses de fonctionnement
Part prépondérante des dépenses de personnel

Dans un contexte difficile, les charges de personnel constituent 
la part prépondérante des dépenses de fonctionnement de la 
ville du Bouscat.

En 2025, elles représentent 55,7 % des dépenses réelles de 
fonctionnement.
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REPARTITION DEPENSES REELLES FONCTIONNEMENT

Les dépenses réelles de fonctionnement sont 
estimées à 34,00 M€ en 2026
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L’année 2025 apparaît comme une année record en 
matière d’investissement sur le mandat 2020-2026

2.1  Un programme d’investissement « historique »

En 2025 , les dépenses d’investissement s’évaluent avant reports à 13,97 M€ soit 78 % 
des crédits votés, en hausse par rapport aux années précédentes
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2.2 –Les investissements prévus en 2026 et leurs financements

L’année 2026 marque le démarrage d’un nouveau programme pluriannuel d’investissement reprenant les priorités du 
contrat de mandature.

Parmi les priorités d’investissement pour 2026, nous retrouvons la déclinaison des 8 
projets prioritaires du contrat de mandature, notamment :
- Lancement des études pour la requalification du parc de l’Ermitage 
- Végétalisation cours école 
- Projet de requalification-stade J JAURES
- Installation système de vidéoprotection urbaine 4eme phase
- Lancement du programme pour le nouveau centre communal sécurité publique 

Travaux enfouissement réseaux
- Travaux éclairage public

En AP/CP, 3,04M€ sont envisagés en crédits de paiement pour 2026 :
- Castel d’Andorte
- Piscine
- SDIE
- Rénovation complexe sportif J MARTIAL: projet terminé (reste reports)

7,14 M€ 
de nouvelles dépenses 

d’équipement pour 2026



3) Le financement de ce programme d’investissements
impose le maintien prioritaire des axes suivants:

• Le maintien d’un autofinancement 
important (épargne brute)

• Une recherche accrue de subventions 
d’investissement

• Le recours limité à de nouveaux emprunts 
ayant un profil d’amortissement 
complémentaire à notre existant. 

• La poursuite des réflexions sur les cessions 
d’actifs immobiliers
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Nos Epargnes et leur évolution (au vu des comptes administratifs et comptes financiers uniques)
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3-1- Le maintien d’un autofinancement important (épargne brute)

Epargne brute= 

Recettes réelles fonctionnement-

Dépenses réelles fonctionnement

Epargne nette=

Epargne brute-remboursement capital 

dette

Pour 2026, l’objectif reste de stabiliser une capacité d’autofinancement suffisante pour éviter le 
recours à l’emprunt et maintenir une situation financière saine



Nos Epargnes et leur évolution (au vu des comptes administratifs et comptes financiers uniques)
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3-1- Le maintien d’un autofinancement important (épargne brute)



Les financements classiques seront pour 2026:
-FCTVA: 1 765K€

-Taxe aménagement: 320 K€
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3-2- Les investissements nécessaires et la recherche accrue de subventions :

Les soldes des principales subventions notifiées 
visent:

• Restructuration du Complexe sportif Jean 
Martial: 

          les 2 derniers soldes de subventions de 175 K€ 
(Bordeaux Métropole) et de 22,5 K€ ( Agence 

nationale du sport) ont été perçues en 2025 donc 
les dossiers sont clos

• Castel d'Andorte-Études et réhabilitation du 
Château: 

          594 K€ (Préfecture de la Gironde- DSIL)
          184 K€ (DRAC)

          
• Restructuration de la piscine municipale: 

          878 K€ (Bordeaux Métropole)
          470 K€ (Préfecture de la Gironde DSIL)
          186 K€ (Agence Nationale du  Sport) 

          112 K€ (Conseil départ. de la Gironde) 

• Fonds vert: 
          38 K€ (Préfecture Gironde-rénovation 

éclairage public)
          19 K€ (Agence Adour Garonne- végétalisation 

J JAURES)

La recherche systématique, l’instruction rigoureuse et le suivi précis des versements des subventions restent une priorité pour 2026. Dans ce contexte 
dégradé de finances publiques qui impactent l’ensemble des partenaires publics, cette démarche peut servir à déterminer un critère de priorisation 
des investissements. 

Les  principales inscriptions du BP 26 (hors reports):

• Castel d'Andorte-Études et réhabilitation du 
Château : 

          245 K€ (Préfecture de la Gironde DSIL) 
184 K€ (DRAC)

         
• Végétalisation cours école : 

       150K€ (Bordeaux Métropole-CODEV 6) – mater 
centre et chenille verte

84K€ (Adour Garonne) – mater centre et chenille 
verte

30 K€ (Bordeaux Métropole-CODEV 6)- J Jaurès

Création tiers lieu 
31 K€ (Bordeaux Métropole) 
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Après une année 2024 sans financement par 
l’emprunt, l’exercice 2025 a nécessité un nouveau 

financement bancaire de +3,0M€

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 prévisionnelle               
(hors reports)

Dépenses directes d’équipement 
(hors AC) nettes de subventions en 
M€

2,26 5,03 4,55 2,70 2,33 7,10 10,63 6,37

Nouveaux emprunts tirés (en M€) +2 +4,2 +4,0 +1,2 +1,7 +0 +3 +0,00

Nouveaux emprunts de l’année / 
Dépenses d’équipement

88% 83 % 88% 44% 73% 0% 28,22% 0,00%

L’objectif en 2026 restera le même qu’en 2025:
Nos dépenses annuelles d’équipement qui illustrent un PPI diversifié et volontariste, doivent être majoritairement financées par 

l’autofinancement
Le recours à l’emprunt doit rester maîtrisé dans les années à venir 

3-3- Le recours maîtrisé à l’emprunt…:



Les emprunts de la Ville du Bouscat au 1er janvier 
2026 :
- 22 contrats  de prêts en cours dont 20 à taux fixe 

(aucun produit structuré de type « toxique »)
- Un taux moyen sur l’exercice de 1,70 % (en 

hausse par rapport au 01/01/2025 qui était de 
1,36 %)

- Un encours de la dette de 15,88 M€, soit 637,72 
€/hab

-  Un prêteur majoritaire : AFL (59,5% de 
l’encours- 9,45 M€)

-  Durée de vie moyenne = 4 ans et 10 mois

- Annuités moyennes 2026/2032 = 1,86 M€ et 
2033/2046 : 0,65M€
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3-4- …avec un profil d’amortissement différent:

En 2025, pour le financement de ses investissements, la ville a souscrit un 
emprunt de 3 M€ auprès de la Caisse Epargne sur 20 ans dont les conditions 

de taux restent à arbitrer entre taux fixe et taux variable et à planifier la 
mobilisation des fonds.
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3-4- …avec un profil d’amortissement différent:

Le ratio appelé « ratio d’endettement » qui permet de 
mesurer le poids de la dette par rapport à la richesse de 

la collectivité (encours dette/ produits réels de 
fonctionnement

La dette de la ville reste contenue.

le ratio « capacité de désendettement» est défini comme le rapport 
entre l'encours de dette à la date de clôture des comptes et la capacité 

d'autofinancement brute de l'exercice écoulé



35

Dans un contexte de transition entre deux mandats, 2026 ouvre une nouvelle phase de programmation budgétaire pluriannuelle. 
Elle devra permettre d’intégrer les orientations suivantes :

1/ Un environnement économique et financier dégradé et incertain :

- Au plan international, un climat instable qui nécessitera de renforcer la résilience du budget municipal face aux crises potentielles, comme 
l’illustre le choc pétrolier récent

- Au plan national, l’objectif de redressement des comptes publics continuera de faire peser durablement un risque accru sur la participation 
du bloc local aux efforts de réduction du déficit et de la dette

- Au plan local, la dégradation de la situation financière de nos partenaires exposera notre commune à un risque de désengagement du 
soutien aux projets municipaux

> Pour 2026, cela se traduit par:
 une baisse de la DGF (prévu 1,8M€), 

une reprise des DMTO à surveiller (prévu 2,3M€), 
une hausse des charges de personnel portée principalement par les évolutions réglementaires (prévu 18,75M€), 

2/ Le déploiement d’un nouveau contrat de mandature ambitieux mais responsable reposant sur 8 priorités et 115 
engagements.

> Pour 2026, cela se traduit par l’inscription des crédits nécessaires au lancement de plusieurs projets majeurs pour le mandat, le 
renforcement de la police municipale et la préservation de nos services à la population (prévu 10,13M€ avec reports)

4 . Les orientations budgétaires globales (hypothèses retenues) 



36

3/ La formalisation et le pilotage d’une stratégie financière pluriannuelle rigoureuse reposant sur les objectifs suivants :
- Préserver des capacités d’autofinancement suffisamment robustes pour garantir un financement pérenne de nos priorités et de nos services 

municipaux

- Recourir de manière raisonnée à l’emprunt, de manière à maitriser l’évolution de la dette sur la durée du mandat

- Diversifier nos sources de financement, notamment en recourant au cofinancement de nos projets dès que possible (prévu 2,96M€ -avec 

reports),

 
> Pour 2026, cela se traduit par le maintien d’un autofinancement solide malgré les dépenses contraintes engendrées par notre environnement 

national et local, par l’inscription de subventions d’investissement et un recours à l’emprunt maitrisé (prévu 4,95M€), 

Conclusion :
2026 s’affiche comme une année charnière. 

Le lancement des nouvelles priorités du contrat de mandature nécessitera, dans un contexte financier et économique difficile 
et instable, de formaliser une programmation financière pluriannuelle capable de concilier les 3 grandes orientations 

rappelées ci-dessus. Elle fera l’objet d’un examen annuel lors des prochains débats sur les orientations budgétaires

4 . Les orientations budgétaires globales (hypothèses retenues) 


